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 Délibération – Avril 2013



· Délibération portant participation à la protection sociale complémentaire du personnel (lancement)
M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) …………………………………………….………………. rappelle que les collectivités locales peuvent si elles le souhaitent contribuer au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents. Cette dernière vient ainsi en complément du régime de protection sociale dit de base, garanti en France à tout citoyen.

La protection sociale complémentaire recouvre deux risques : 

· le risque santé, à savoir les atteintes à l'intégrité physique de la personne et les risques liés à la maternité ; 

· le risque prévoyance, à savoir les risques liés à l'incapacité de travail, à l'invalidité et au décès. 

La participation financière des employeurs territoriaux est réservée aux contrats ou règlements proposées par les sociétés d'assurance, les mutuelles et les institutions de prévoyance qui garantissent la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires. L'employeur a le choix entre deux procédures, la labellisation, dans ce cas la condition est vérifiée au niveau national et la délivrance du label en atteste, ou la conclusion d'une convention de participation à l'issue d'une procédure de mise en concurrence au cours de laquelle il aura lui-même vérifié la condition de solidarité.

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) …………………………………………….………………. précise que le cadre légal du dispositif décrit ci-dessus est fixé respectivement par l'article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, l'article 88-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents et des arrêtés ministériels d'application de la même date.

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) …………………………………………….………………. propose de participer au(x) risque(s) (santé et/ou prévoyance) dans le cadre de la procédure de convention de participation et donc d'engager une consultation selon les modalités suivantes : 

· (indiquer les caractéristiques essentielles de la future convention et de ses annexes ( risque(s) concerné(s), personnels intéressés, durée, adhésion individuelle et facultative, garanties réclamées dans les grandes lignes, participation versée directement à l'organisme ou à l'agent …) ;

· (préciser le montant estimé ou la fourchette de participation si éventuelles modulations dans un but d'intérêt social ( revenu des agents ou situation familiale).

Il (elle) ajoute que le comité technique (de la collectivité ou départemental) a été préalablement consulté à propos des modalités de cette participation à la protection sociale complémentaire des agents.

Le (organe délibérant), après en avoir délibéré, 

DÉCIDE :  
· de participer à la protection sociale complémentaire des agents de la commune (de la communauté de communes, …..) ;

· d'approuver l'engagement d'une consultation dans les conditions exposées ci-dessus.[image: image1.emf]
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